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antérieur quand il s’agit d’un modèle d’utilité1. 

Cependant, aucune des dispositions de la 

Convention n’indique de délai pour une 

demande concernant un dessin ou modèle avec 

une priorité fondée sur une demande de brevet. 

Reste à savoir s’il faut en déduire que, par 

principe, la nature du droit ultérieur détermine le 

délai ou, au contraire, que l’article 4, section E, 

paragraphe 1 n’est qu’une exception.  

Pour parvenir à une réponse, le TUE procède à 

une analyse du concept de droit de priorité. Son 

premier argument se fonde sur la ratio legis : la 

finalité de la priorité est de permettre au 

demandeur d’évaluer ses chances d’obtenir une 

protection de sa création, avant de procéder à 

des demandes ultérieures. La complexité d’une 

invention donnant lieu à des procédures 

d’enregistrement plus lentes, un délai de priorité 

plus long se justifie lorsque la première demande 

porte sur un brevet. Le second argument est plus 

théorique : le droit antérieur faisant naître le 

droit de priorité, il est logique que sa nature fixe 

la durée du délai. De ces éléments, le Tribunal 

déduit que « c’est bien le droit antérieur qui est 

déterminant pour la durée du délai de priorité ». 

L’article 4, section E, paragraphe 1, est donc une 

exception au principe – la formule négative « ne 

sera que » suggère d’ailleurs le caractère 

exceptionnel de la règle.   

Par conséquent, la décision contestée est 

annulée. De cette fine interprétation de la 

Convention de Paris par le TUE, il ressort que la 

société allemande bénéficiait bien d’un droit de 

priorité au moment de sa demande devant 

l’EUIPO.  

Retour au sommaire 

 

 

 
1 Article 4, section E, paragraphe 1 : « lorsqu’un dessin ou modèle 
industriel aura été déposé dans un pays en vertu d’un droit de 

priorité basé sur le dépôt d’un modèle d’utilité, le délai de 
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Un modèle de bracelet non déposé, original, 

nouveau et présentant un caractère individuel, 

bénéficie d’une double protection par le droit 

d’auteur et le droit des dessins et modèles 

communautaires non-enregistrés (DMCNE). Le 

titulaire des droits pourra alors agir en 

contrefaçon de droit d’auteur, si les éléments 

originaux de son œuvre ont été copiés ; et en 

contrefaçon de droit des DMCNE, si un modèle 

ultérieur dégage la même impression visuelle 

globale que celui protégé.   

En l’espèce, la société monégasque de joaillerie 

APM découvre que la société suisse Swarovski 

propose à la vente un bijou qui constitue selon 

elle une reproduction quasi servile d’un modèle 

de bracelet dessiné par sa directrice artistique et 

commercialisé sous le nom de « Eiffel ».  

Après une mise en demeure restée sans suite, elle 

assigne sa concurrente en contrefaçon de droits 

d’auteur et de droit des DMCNE. Le Tribunal 

de grande instance de Paris la déboute de ses 

demandes, déniant au bracelet tout caractère 

original, d’une part, et écartant les actes de 

contrefaçon de droit des DMCNE, d’autre part. 

La société monégasque interjette alors appel du 

jugement.  

En premier lieu, elle soutient que la combinaison 

des divers éléments composant son bracelet 

présente un caractère original. L’intimée 

rétorque que l’appelante se contente d’une 

simple description matérielle du bijou, sans 

rendre compte de la démarche créatrice de son 

priorité ne sera que celui fixé pour les dessins ou modèles 
industriels ».  
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auteur. La Cour d’appel écarte cependant cet 

argument, considérant que le processus de 

création importe peu dès lors que la forme 

reflète les choix arbitraires et personnels de sa 

créatrice. Le bracelet est ainsi éligible à la 

protection par le droit d’auteur et le jugement 

infirmé sur ce point. Cependant, la Cour d’appel 

retient que les éléments communs aux deux 

bracelets – la forme de jonc métallique en arc de 

cercle avec une barre transversale empierrée 

servant de fermoir – préexistent dans l’art 

antérieur. Ces éléments ne sont donc pas 

protégeables en tant que tels, de sorte que la 

contrefaçon de droit d’auteur est écartée.  

En second lieu, la société APM revendique une 

protection au titre du droit des DMCNE 

conférée par le règlement communautaire 

n°6/2002 du 12 décembre 2001. Celle-ci, d’une 

durée de trois ans à compter de la première 

divulgation au sein de la Communauté 

européenne, s’applique aux modèles non 

déposés et répondant aux critères de nouveauté 

et d’individualité. La requérante apporte alors 

une facture et un extrait d’une représentation du 

bijou sur Youtube permettant de fixer la date de 

sa première divulgation. Concernant la 

nouveauté, la Cour d’appel constate une absence 

d’antériorité : aucun des modèles en vente sur le 

marché et opposés par la société Swarovski ne 

vient remettre en cause la nouveauté du bracelet 

revendiqué. Quant au caractère individuel, la 

Cour d’appel considère que le bracelet « Eiffel » 

dégage une impression visuelle globale distincte 

des modèles opposés. En conséquence, 

l’appelante est fondée à revendiquer une 

protection au titre du droit des DMCNE.  

Sur l’appréciation de la contrefaçon, la société 

APM soutient que la société Swarovski ne peut 

se prévaloir de l’article 19.2 du règlement précité, 

qui écarte toute protection par le droit des 

DMCNE dans l’hypothèse d’une coïncidence de 

création1. L’appelante argue en effet que l'équipe 

de design de Swarovski n'a pu ignorer l'existence 

du bracelet revendiqué « tant les acteurs de ce 

marché scrutent attentivement les modèles créés 

par leurs concurrents ». Sans apprécier le 

caractère indépendant du travail créateur des 

concepteurs du bijou incriminé, la Cour d’appel 

retient que celui-ci, par ses différences avec le 

bijou protégé, ne produit pas la même 

impression visuelle globale sur l’utilisateur averti. 

Il n’en est donc pas une copie, raison pour 

laquelle les actes de contrefaçon de droit des 

DMCNE ne sont pas non plus démontrés.  

Quand bien même elle exclut toute contrefaçon, 

cette décision illustre l’autonomie des deux 

régimes de protection et leur possible cumul. Si 

en l’absence de dépôt, l’entreprise aura tendance 

à se tourner vers le droit d’auteur, le DMCNE – 

longtemps délaissé par les praticiens français2 – 

se présente comme un outil de protection non 

négligeable pour les créations de mode.   

 

 
Retour au sommaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Cet article dispose que « l'utilisation contestée n'est pas 
considérée comme résultant d'une copie du dessin ou modèle 
protégé si elle résulte d'un travail de création indépendant réalisé 
par un créateur dont on peut raisonnablement penser qu'il ne 
connaissait pas le dessin ou modèle divulgué par le titulaire ». 

2 P. de Candé, « Le dessin et modèle communautaire non-
enregistré : un oublié des praticiens français », Propriété industrielle 
n° 10, Octobre 2008, étude 21.  


